
 

 

  

 

 

 

 

 

 
 

Déclaration du SNU au CE du 27 Juin 
Consultation sur la situation économique et financière à Pole Emploi 
 
La situation financière et économique de PE présentée ce jour en Comité d’Etablissement reflète des 

choix politiques et gestionnaires de la Direction Générale auxquels le SNU ne peut souscrire… 

Accepter que l’Etat ne remplisse pas ses engagements en diminuant la subvention pour charge de 

service public qu’il verse chaque année à PE ne peut pas nous satisfaire ; la charge de service public n’a 

pas diminué… bien au contraire.  

Certes, la suppression de postes est gelée et c’est une excellente nouvelle ! mais organiser une 

certaine précarité pour les futurs recrutements (Cdd de 3 ans) n’est encore pas la solution la plus 

adéquate. 

Accepter des choix d’investissements pour accélérer le Tout numérique au détriment de 

l’intermédiation et du contact humain ne peut pas nous satisfaire.  

Accepter de bloquer les salaires sous prétexte de contrainte budgétaire et afficher un excédent de 6 

millions d’euros ne peut pas nous satisfaire. 

Le SNU conteste ces choix de restrictions budgétaires qui aboutissent à une dégradation du service 

rendu au public et qui par le passé ont toujours permis aux décideurs de justifier le recours à la 

privatisation ou au démantèlement. 

Pour l’ensemble de ses raisons, le SNU se prononce CONTRE les choix budgétaires traduits dans les 

documents qui nous sont présentés aujourd’hui.    
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